
PROVINCE DE NAMUR 
ARRONDISSEMENT DE NAMUR 
COMMMUNE DEGEMBLOUX 

ANNEXE 30 - FORMULAIRE A 

Dossier n° 200800113 

c1)DECISION D'OCTROI DU PERMIS D'URBANISME 

Le Collège communal, M. BeRoFt DJSPA Marc BAUVIN Bourgmestre-Président,ff., MM. Ertc 'IAN 
POELVOORDE, Mars BAUV/A� Mme C.lafre PARMEA.'T!ER, MM. Jean SINE, Paul LAMBERT, Mme Monique 
DEWIL, Echevins, Monsieur Philippe GREVISSE, Président du CPAS, Mme Josiane BALON, Secrétaire 
Communale. 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le Code Wallon de l'Aménagement du Territoire de l'Urbanisme et du Patrimoine ; 

Vu le décret du 27 mai 2004 et l'arrêté du Gouvernement Wallon du 17 mars 2005 portant 
respectivement codification de la partie décrétale et de la partie réglementaire des dispositions du 
Livre I

er 

du Code du droit de l'Environnement ; 

Vu le décret du 10 novembre 2006 modifiant le Livre I
er 

du Code du droit de l'Environnement relatif à 
l'évaluation des incidences des projets sur l'environnement ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement Wallon du 27 mai 1999 adoptant définitivement le Schéma de 
Développement de l'Espace Régional; 

Considérant que ..... a introduit une demande de permis d'urbanisme relative à un bien situé 
rue Léopold, 12 à 5030 GEMBLOUX, cadastré section D n° 

222 et ayant pour objet 
l'aménagement de 6 kots -régularisation ; 

Considérant que la demande complète de permis a été déposée à l'administration communale contre 
récépissé daté du 05 mai 2008 ; 

Considérant que la demande a fait l'objet d'un accusé de réception en date du 27 mai 2008 ; 

Considérant que le bien est situé en zone d'habitat au plan de secteur de NAMUR adopté par Arrêté 
de !'Exécutif Régional Wallon du 14 mai 1986, et qui n'a pas cessé de produire ses effets pour le bien 
précité ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 décembre 2006 délimitant le périmètre du territoire communal de la 
commune de GEMBLOUX pour lequel s'applique le règlement général sur les bâtisses relatif aux 
zones protégées en matière d'urbanisme ; 

Considérant que le bien est situé en unité d'habitat à vocation de pôle central au schéma de structure 
communal adopté par Arrêté Ministériel du 23 juillet 1996 ( M.B. du 5 septembre 1996); 

Considérant qu'un règlement communal d'urbanisme approuvé par Arrêté Ministériel du 23 juillet 1996 
est en vigueur sur l'ensemble du territoire communal où est situé le bien et contient tous les points 
visés à l'article 78, § 1

er 

du Code précité; que le bien est situé en espace bâti urbain en ordre continu 
audit règlement ; 

Considérant l'arrêté ministériel du 23 juillet 1996 faisant entrer la commune en régime de 
décentralisation en matière d'aménagement du territoire et d'urbanisme ; 





Article 1er. Le permis d'urbanisme sollicité par .... est octroyé aux conditions suivantes 

- l'avis du service Logement du 30 mai 2008 sera respecté;
- l'avis du service Incendie du 27 juin 2008 sera respecté;
- les baies d'étage ouvrantes avec seuils inférieurs à 80 cm du plancher seront munies d'un garde-

corps d'une hauteur minimale de 80 cm dont les ouvertures ou les écarts entre les éléments seront
inférieurs à 10 cm.

- toute surface de plancher accessible situé à plus d'un mètre du sol sera munie d'un garde-corps
d'une hauteur minimale de 80 cm et dont les ouvertures ou les écarts entre les éléments
seront inférieurs à 10 cm.

Article 2. Expédition de la présente décision est transmise au demandeur et au Fonctionnaire 
Délégué. 

Le titulaire du permis avertit, par lettre recommandée, le Collège Communal et le Fonctionnaire 
délégué du commencement des travaux avant de les entamer. 

Article 3. Le présent permis ne dispense pas de l'obligation de solliciter les autorisations ou permis 
imposés par d'autres lois ou règlements. 

Article 4. Le destinataire de l'acte peut introduire un recours auprès du Gouvernement par envoi 
recommandé à la poste dans les trente jours de la réception de la décision du collège Communal. 

Est jointe au recours, une copie des plans de la demande de permis et de la décision dont recours. 

Le recours est introduit à l'adresse du directeur général de la direction générale de l'aménagement 
du territoire, du logement et du patrimoine. 

A GEMBLOUX, le 24 juillet 2008. 

PAR LE COLLEGE: 

La Secrétaire communale, 

Josiane SALON. 

(1) Biffer ou effacer la (les) mention(s) inutile(s).
(2) A biffer ou effacer si ce n'est pas le cas.

Le Bourgmestre,ff. 

Marc BAUVIN. 

rg estre, lf. 
7 

BAUVIN. 

(3) Indiquer les prescriptions du plan de secteur, du plan communal d'aménagement, du permis de
lotir, du règlement régional ou communal d'urbanisme auxquelles la demande de permis déroge.

(4) A compléter par un ou plusieurs tirets s'il y a lieu.
(5) A biffer ou effacer si le permis n'est pas délivré.
(6) A compléter, le cas échéant, par le Collège communal.
(7) Indiquer pour chaque phase autre que la première, le point de départ du délai de péremption.
(8) A n'utiliser que dans les cas visés à l'article 88 du Code précité.
(9) Indiquer les considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision.






